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La Mission permanente du Paraguay près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) et, en vertu de la Note CP/CSH-338/00 rev. 5 émise en 2001, a le plaisir de joindre à la présente la réponse du Gouvernement du Paraguay au Questionnaire sur les nouveaux concepts de sécurité continentale.

La Mission permanente du Paraguay près l’Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA les assurances de sa plus haute considération.
Washington, D.C., le 16 octobre 2002.
La Commission sur la sécurité continentale
 du Conseil permanent de l’OEA
Washington, D.C. 
MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES
DU PARAGUAY
Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale
I.
Concept de sécurité
1.
De l’avis de votre Gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?
R. – De l’avis du Paraguay, les principes régissant à l’heure actuelle la sécurité continentale sont clairement établis dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation des États Américains, notamment :
Le règlement pacifique des différends, l’égalité souveraine de tous les États membres, le principe de non-ingérence dans les affaires internes des États, le droit à la légitime défense, le droit international en tant que norme de conduite des États dans leurs relations avec d’autres États, la démocratie représentative comme condition indispensable à la paix, à la stabilité et au développement de la région, l’agression contre un État américain étant considérée comme une agression contre tous les États américains, enfin, l’ordre international consistant essentiellement dans le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États et dans l’acquittement fidèle des obligations issues des traités et autres sources du droit international.
2.
De l’avis de votre Gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser  pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?
R. – Le multilatéralisme. En général, les capacités individuelles sont entravées par de grandes menaces qui peuvent être confrontées avec une plus grande célérité.
· La responsabilité collective et partagée, compte tenu des dimensions transnationales de la question.
· Les principes de solidarité, de sorte que les pays dotés des plus larges ressources soient en mesure d’assister les autres.
· La transparence, afin que la société civile participe plus activement et soit en mesure de comprendre les mécanismes mis en œuvre.
3.
Selon votre Gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité? Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale? 

R. – La sécurité du Continent fait face actuellement aux problèmes suivants : le narcotrafic et ses délits connexes, le terrorisme, la corruption, le crime organisé, la traite des personnes, les migrations illicites, la contrebande sous toutes ses formes, la contamination de l’environnement et le trafic de substances dangereuses. Les incidences politiques de ces activités sont : la fragilité des systèmes politiques qui sont altérés, dans certains cas, par le financement illicite des partis et des mouvements politiques ou, dans d’autres cas, par les organisations responsables du trafic des drogues qui pénètrent le pouvoir politique, enfin, certaines communautés entières qui sont manipulées par le pouvoir économique. Tous ces effets constituent un danger grave pour la démocratie et la liberté.
II.
Instruments
4.
Selon votre Gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments? 

R. – Selon le Gouvernement du Paraguay, l’OEA dispose de plusieurs instruments pour résoudre les conflits et régler les différends pacifiquement, parmi lesquels se distinguent les chapitres 5 et 12 de la Charte elle-même. En outre, le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR) et le Pacte de Bogota sont des instruments valides.
En ce qui concerne la prévention des conflits, l’Organisation a réalisé certains progrès en approuvant un ensemble de résolutions au niveau de l’Assemblée générale ainsi que les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. Ces avancées se situent dans le cadre des efforts déployés pour réduire l’apparition d’éventuels conflits par le biais de la transparence et de la coopération continentale. 

Enfin, les conventions en vigueur actuellement, sans exception, comme par exemple la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques et la Convention interaméricaine contre le terrorisme, font partie des instruments qui renforcent la sécurité et la confiance dans le Continent.
Dans ce contexte, il conviendrait d’augmenter les capacités des institutions et des mécanismes, de faire de la formation, d’intensifier les programmes et de développer les institutions qui préservent, à travers le Continent, les valeurs appelées à éliminer l’intolérance nationale et les mesures discriminatoires et qui encouragent les capacités de négociation ainsi que l’atteinte de solutions consensuelles aux échelons national et communautaire.
5.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?
R. – L’avis du Paraguay, à l’instar d’autres États membres, est que le Traité de Rio, en dépit de sa validité, a perdu de son applicabilité dans la conjoncture que traverse actuellement le Continent. Cette situation a un lien direct avec l’augmentation et l’intensification des menaces nouvelles qui exigent une réaction plus préventive que réactive. Dans ce sens, le TIAR prévoit des formes de dissuasion et de réaction collective face à des agressions externes qui sont toutefois limitées aux menaces traditionnelles contre la sécurité continentale. Le Paraguay est ouvert à une éventuelle réforme du TIAR qui tiendrait compte de son applicabilité au regard de la réaction aux nouvelles menaces.
b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio? 

R. – Le Paraguay a déposé l’instrument de ratification le 28 juillet 1948.
c.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio? 

R. – Le Protocole a été signé le 26 juillet 1975 mais il n’a pas été ratifié.
d.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement ? 

R. – Il n’en existe pas.
6.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?
R. – Le Pacte de Bogota illustre l’éventail des solutions envisagées par les États membres de l’OEA pour le règlement de conflits mais il serait plus effectif si les pays qui ne l’ont pas encore ratifié effectuaient cette démarche dans le but d’harmoniser les objectifs qui y sont contenus.
b.
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?
R. – Le Pacte a été signé le 30 avril 1948 et ratifié le 25 mai 1967 avec des réserves.
c.
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement? 


R. – Il n’en existe pas.
III.
Institutions et processus
7.a.
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?
R. – La République du Paraguay est en conformité avec les objectifs de l’Organisation interaméricaine de défense, laquelle facilite l’échange d’information, encourage la collaboration étroite entre les armées de terre, la marine et les forces aériennes des Amériques, permet un traitement collectif des problèmes et formule des recommandations tout en menant des études de fond sur la question.
b.
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?
R. – Le Paraguay fait partie de la JID.
c.
Selon votre Gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés  et dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder? 

R. – Selon notre Gouvernement, il est nécessaire de renforcer les liens existant entre la JID et l’OEA. Dans ce sens, il faut définir les liens juridiques et administratifs qui les unissent actuellement. Par exemple, on pourrait envisager de subordonner la JID à la Commission sur la sécurité continentale en ce qui concerne l’assistance technique que la JID apporte dans le domaine militaire et de tirer profit des expériences des forces armées membres de la JID en ce qui concerne leurs stratégies de réaction aux nouvelles menaces.
8.
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité  continentale?
a.
La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques
R. – La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques, du fait qu’elles sont composées des autorités directement responsables de la sécurité et de la défense du Continent, revêtent une grande importance parce qu’elles créent un climat de confiance et de sécurité à travers l’échange de données d’expérience, l’analyse de situations, la signature d’accords, etc. Cependant, les conclusions formulées par ces réunions ont une valeur consultative et n’ont pas force obligatoire.
b.
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.
R. – Tous les processus et les actions sont valides tant qu’ils n’excluent pas les autres.
9.
De l’avis de votre Gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder? 

R. – Par sa nature, l’OEA, à travers la Commission sur la sécurité continentale, est l’organe coordonnateur de la question dans le Continent. Il ne conviendrait pas de créer à l’avenir de nouveaux mécanismes onéreux et bureaucratiques.  

IV.
Conférence spéciale sur la sécurité
10.a.
Quels sont les points de vue de votre Gouvernement concernant la mise en œuvre des mandats concernant la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?
R. – Ces mandats doivent être mis en œuvre adéquatement.
b.
Selon votre Gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité? 


R. – Le niveau de représentation à la Conférence spéciale devrait être ministériel.
c.
Que devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi? 

R. – Les résultats devraient traduire la nouvelle vision, compte tenu du caractère nouveau des menaces à la sécurité régionale, et devraient inclure une étude sur les diverses régions, cultures et technologies pertinentes. Il conviendrait d’obtenir des ressources d’appui juridique plus actuelles et plus pertinentes à travers des consultations entre les divers États ainsi qu’une coopération dans le domaine des mesures à entreprendre en cas d’émergence de conflits dans certaines régions qui impliquent plusieurs pays.
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